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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       S/PV.8295 

27 juin 2018 

 Projet de 

résolution 

présenté par 

le Pérou 

(S/2018/628) 

Serbie  Deux 

membres du 

Conseil 

(Fédération 

de Russie, 

Pérou), 

invité 

Résolution 2422 

(2018) 14-0-1b 

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII) 

S/PV.8416 

11 décembre 2018 

Note du 

Secrétaire 

général sur le 

Mécanisme 

international 

appelé à 

exercer les 

fonctions 

résiduelles des 

Tribunaux 

pénaux 

(S/2018/569) 

Lettre datée du 

19 novembre 

2018, adressée 

au Président 

du Conseil de 

sécurité par le 

Président du 

Mécanisme 

international 

appelé à 

exercer les 

fonctions 

résiduelles des 

Tribunaux 

pénaux 

(S/2018/1033) 

 Bosnie-

Herzégovine, 

Croatie, 

Rwanda, 

Serbiea 

Président du 

Mécanisme, 

Procureur du 

Mécanisme 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

 

 a La Serbie était représentée par son ministre de la justice.  

 b Pour : Bolivie (État plurinational de), Chine, Côte d’Ivoire, États-Unis, Éthiopie, France, Guinée équatoriale, Kazakhstan, 

Koweït, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Royaume-Uni, Suède ; contre : néant ; abstention : Fédération de Russie. 
 

 

 

 28. Les enfants et les conflits armés 
 

 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 

sécurité a tenu une réunion de haut niveau et a adopté 

une résolution au titre de la question intitulée « Les 

enfants et les conflits armés ». On trouvera dans le 

tableau 1 de plus amples informations sur les séances, 

notamment sur les participants, les orateurs et les 

décisions.  

 À la suite de la note de cadrage diffusée par la 

Suède458, le Conseil a tenu un débat public de haut 

niveau le 9 juillet 2018 au titre de la question 

subsidiaire intitulée « Protéger les enfants aujourd’hui, 
__________________ 

 458 S/2018/625, annexe. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8295
https://undocs.org/fr/S/2018/628
https://undocs.org/fr/S/RES/2422(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2422(2018)
https://undocs.org/fr/S/PV.8416
https://undocs.org/fr/S/2018/569
https://undocs.org/fr/S/2018/1033
https://undocs.org/fr/S/2018/625
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c’est prévenir les conflits de demain »459. Lors de cette 

séance, il a entendu des exposés de la Représentante 

spéciale du Secrétaire général pour la question des 

enfants et des conflits armés, de la Directrice générale 

du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 

et d’une représentante de la société civile 

colombienne460. 

 La Représentante spéciale du Secrétaire général a 

donné un aperçu des tendances concernant les enfants 

et les conflits armés, présentées dans le rapport du 

Secrétaire général pour 2017461, et s’est déclarée 

profondément choquée par les plus de 21 000 

violations commises contre des enfants par des groupes 

armés, des forces gouvernementales et des acteurs 

armés inconnus. Notant les exemples de la République 

démocratique du Congo, de l’Iraq, du Myanmar et de 

la Somalie, elle a mis en évidence une forte 

augmentation du nombre d’enlèvements, un nombre 

élevé d’enfants tués ou blessés, l’utilisation d’enfants 

dans des attentats-suicides, le ciblage d’écoles et 

d’hôpitaux, les refus d’accès et les attaques de convois 

humanitaires, et la détention illégale d’enfants 

prétendument associés à des groupes armés. Pour ce 

qui est de changements positifs, la Représentante 

spéciale a notamment souligné les progrès réalisés dans 

l’adoption et la mise en œuvre de plans d’action pour 

la protection des enfants en République centrafricaine, 

au Mali, au Nigéria et au Soudan, ainsi que les 

avancées réalisées dans ce contexte grâce au processus 

de paix en Colombie. Soulignant le lien important 

entre la protection de l’enfance et toute stratégie visant 

à atteindre et à pérenniser la paix, elle a également noté 

les travaux menés par son Bureau comme suite à la 

déclaration de la présidence du 31 octobre 2017 462 pour 

compiler les bonnes pratiques et les orientations sur 

l’intégration de la protection de l’enfance dans les 

processus de paix463. 

 Dans ses remarques, la Directrice générale de 

l’UNICEF a souligné les menaces à court et à long 

terme qui pèsent sur les enfants dans le contexte des 

conflits armés et a appelé à une tolérance zéro pour 

toutes les violations commises à l’encontre des enfants. 

Elle a souligné l’importance de la pleine réintégration 

des enfants dans leurs communautés par une éducation, 

une formation et un appui psychosocial de qualité et de 

la défense de leurs droits comme élément fondamental 
__________________ 

 459 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 460 S/PV.8305. 

 461 S/2018/465. 

 462 S/PRST/2017/21. 

 463 S/PV.8305, p. 2 à 4. 

de tout processus de paix464. La représentante de la 

société civile a décrit son expérience d’enfant soldat 

recruté par les Forces armées révolutionnaires de 

Colombie–Armée populaire (FARC-EP) et s’est 

adressée aux membres du Conseil au nom du Groupe 

de jeunes consultants sur l’enfance et l’adolescence en 

période de conflit armé. Dans ses observations, elle a 

fait une série de recommandations sur la manière de 

s’attaquer aux causes profondes qui poussent les 

enfants à rejoindre les groupes armés, de veiller à ce 

que les enfants soient consultés dans le cadre du 

processus de réintégration, de s’attaquer aux problèmes 

spécifiques qui touchent les filles dans le contexte du 

processus de réintégration et de reconnaître les enfants 

comme des victimes ayant droit à des réparations465. 

 Au cours de leurs débats, les membres du Conseil 

et d’autres orateurs ont exprimé leur préoccupation 

face à l’augmentation du nombre de violations contre 

les enfants en 2017 et ont souligné qu’il était de la 

responsabilité de la communauté internationale de 

s’attaquer à ces problèmes. Ils ont également reconnu 

les faits nouveaux positifs, notamment la libération de 

plus de 10 000 enfants par les forces et groupes armés 

et la signature de nouveaux plans d’action nationaux. 

De nombreux orateurs ont fait remarquer que la 

responsabilité première de la protection des enfants 

incombait aux États Membres et ont appelé ceux qui ne 

l’avaient pas fait à s’engager envers les instruments 

internationaux pertinents. Ils ont également mis en 

avant l’importance de mettre un terme à l’impunité et 

d’établir les responsabilités. Les orateurs ont souligné 

la nécessité pour les opérations de paix d’établir des 

priorités et de disposer des ressources nécessaires pour 

suivre les questions de protection de l’enfance, 

notamment en prêtant leur concours aux conseillers 

pour la protection de l’enfance, et ont demandé que 

soient transmises en temps voulu au Conseil des 

informations objectives et précises sur les violations et 

les atteintes commises contre les enfants, notamment 

par l’intermédiaire du mécanisme de surveillance et de 

communication de l’information sur les violations 

graves commises contre des enfants en situation de 

conflit armé.  

 Au début du débat public de haut niveau, le 

Conseil de sécurité a adopté la résolution 2427 (2018) 

à l’unanimité. Dans cette résolution, il a demandé aux 

États et à l’Organisation des Nations Unies d’intégrer 

la protection de l’enfance dans toutes les activités de 

prévention des conflits et activités menées en situation 
__________________ 

 464 Ibid., p. 5 à 7. 

 465 Ibid., p. 7. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8305
https://undocs.org/fr/S/2018/465
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/21
https://undocs.org/fr/S/PV.8305
https://undocs.org/fr/S/RES/2427(2018)
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de conflit ou d’après-conflit, le but étant de pérenniser 

la paix et de prévenir les conflits466. Il s’est déclaré 

résolu à examiner et utiliser les outils du système des 

Nations Unies pour faire en sorte que les systèmes 

d’alerte concernant les conflits potentiels débouchent 

sur l’adoption rapide de mesures préventives concrètes, 

visant notamment à protéger les enfants, tout en 

considérant que les graves atteintes aux droits de 

l’homme ou violations commises contre des enfants 

peuvent être un signe annonciateur de conflit ou 

d’escalade mais aussi en être la conséquence467. Le 

Conseil a par ailleurs demandé aux États Membres et 

aux entités des Nations Unies, notamment à la 

Commission de consolidation de la paix, de veiller à ce 

que les vues des enfants soient prises en compte dans 

la programmation des activités à tous les stades du 

cycle des conflits468. Il s’est déclaré profondément 

préoccupé par l’utilisation d’écoles à des fins 

militaires, en violation du droit international 

applicable, et a exhorté toutes les parties à tout conflit 

armé à respecter le caractère civil des écoles, a 

encouragé les États Membres à prendre des mesures 

concrètes pour dissuader les forces armées et les 

groupes armés non étatiques d’utiliser les écoles, a 

exhorté les États Membres à veiller à ce que toutes 

attaques menées contre des écoles fassent l’objet 

d’enquêtes et que les responsables soient poursuivis 

comme il convient, et a demandé aux équipes spéciales 

de pays des Nations Unies de suivre de plus près 

l’utilisation d’écoles à des fins militaires et d’améliorer 

la communication d’informations à ce sujet469. Le 

Conseil a prié instamment les États Membres 

d’institutionnaliser la protection de l’enfance et de 

veiller à ce que les besoins respectifs des filles et des 

garçons soient dûment pris en compte à tous les stades 

des activités de désarmement, démobilisation et 
__________________ 

 466 Résolution 2427 (2018), par. 3. 

 467 Ibid., par. 7 à 8. 

 468 Ibid., par. 23. 

 469 Ibid., par. 16. 

réintégration, notamment en intégrant la problématique 

femmes-hommes et les questions liées à l’âge dans ces 

activités470. Il a engagé les États Membres à 

s’employer à offrir aux enfants touchés par des conflits 

armés des possibilités de réintégration et de 

réadaptation à long terme et durables, notamment dans 

les domaines de l’accès aux soins de santé, du soutien 

psychosocial et des programmes éducatifs, et à 

sensibiliser les populations471. En outre, il a prié de 

nouveau le Secrétaire général de traiter expressément 

la question des enfants et des conflits armés dans tous 

ses rapports consacrés à la situation concernant un pays 

en particulier472. 

 En 2018, le Conseil a abordé la question des 

enfants et des conflits armés dans un certain nombre de 

ses décisions concernant un pays ou une région en 

particulier, ainsi que dans des décisions relatives à des 

questions thématiques ; on trouvera dans le tableau 2 

certaines des dispositions énoncées dans ces décisions. 

Le Conseil a notamment : a) condamné et exigé la 

cessation des violations et des atteintes contre les 

enfants et une responsabilité effective à cet égard, et a 

exigé le respect des instruments internationaux ; 

b) demandé que les plans et programmes d’action 

relatifs aux enfants et aux conflits armés soient mis en 

œuvre d’urgence ; c) souligné l’importance de la prise 

en compte des considérations relatives à la protection 

de l’enfance dans les processus de démobilisation, de 

désarmement et de réinsertion et dans la réforme du 

secteur de la sécurité ; d) demandé que les questions 

relatives à la protection de l’enfance fassent l’objet 

d’un suivi, d’analyses et de rapports ; e) appelé à 

l’introduction de la protection des enfants en tant que 

question transversale dans le système des Nations 

Unies ; f) imposé ou demandé l’imposition de mesures 

contre les auteurs de violations et d’atteintes contre les 

enfants. 

__________________ 

 470 Ibid., par. 24. 

 471 Ibid., par. 26. 

 472 Ibid., par. 38. 
 

 

Tableau 1 

Séance : les enfants et les conflits armés 
 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       S/PV.8305 

9 juillet 2018 

Protéger les 

enfants 

aujourd’hui, c’est 

prévenir les 

conflits de 

demain 

Projet de 

résolution 

présenté par 

98 États 

Membresa 

(S/2018/667) 

110 États 

Membresb 

Représentante 

spéciale du 

Secrétaire 

général pour la 

question des 

enfants et des 

Tous les 

membres du 

Conseilc, 

73 invités 

(art. 37)d, tous 

les autres 

Résolution 2427 

(2018) 15-0-0 

https://undocs.org/fr/S/RES/2427(2018)
https://undocs.org/fr/S/PV.8305
https://undocs.org/fr/S/2018/667
https://undocs.org/fr/S/RES/2427(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2427(2018)
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       Rapport du 

Secrétaire 

général sur le 

sort des enfants 

en temps de 

conflit armé 

(S/2018/465) 

Lettre datée du 

21 juin 2018, 

adressée au 

Secrétaire 

général par la 

Chargée 

d’affaires par 

intérim de la 

Mission 

permanente de la 

Suède auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

(S/2018/625) 

conflits armés, 

Directrice 

générale du 

Fonds des 

Nations Unies 

pour l’enfance, 

représentante de 

la société civile, 

Chef de la 

délégation de 

l’Union 

européenne 

auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies, 

Observateur 

permanent du 

Saint-Siège 

auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies, 

Observatrice 

permanente de 

l’État de 

Palestine auprès 

de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

invitése 

       

 

 a Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Andorre, Argentine, Arménie, Australie,  Autriche, Belgique, Belize, 

Bénin, Bolivie (État plurinational de), Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, 

Égypte, Équateur, Espagne, Estonie, États-Unis, Éthiopie, ex-République yougoslave de Macédoine, Fidji, Finlande, France, 

Gabon, Géorgie, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, Guyana, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Jamaïque, Japon, 

Kazakhstan, Koweït, Lettonie, Liban, Libéria, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives,  Mali, Malte, 

Maroc, Mexique, Monaco, Monténégro, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Norvège, Oman, Palaos, Pérou, Pologne, 

Portugal, Qatar, République centrafricaine, République de Corée, République de Moldova, République dominicaine, Roumanie, 

Royaume-Uni, Rwanda, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Somalie, Suède, 

Suisse, Tchéquie, Timor-Leste, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (République bolivarienne du) et Zimbabwe.  

 b Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, 

Azerbaïdjan, Bangladesh, Belgique, Belize, Bénin, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, 

Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Équateur, Espagne, Estonie, ex-République yougoslave 

de Macédoine, Fidji, Finlande, Gabon, Géorgie, Grèce, Grenade, Guatemala, Guyana, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran 

(République islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Lettonie, Liban, Libéria,  

Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Monténégro, 

Mozambique, Myanmar, Niger, Nigéria, Norvège, Oman, Pakistan, Palaos, Panama, Pays-Bas, Philippines, Portugal, Qatar, 

République centrafricaine, République de Corée, République démocratique du Congo, République de Moldova, République 

dominicaine, Roumanie, Rwanda, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Somalie, 

Soudan, Suisse, Tanzanie (République-Unie de), Tchéquie, Thaïlande, Timor-Leste, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, 

Venezuela (République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen et Zimbabwe.  

 c La Suède, qui assurait la présidence du Conseil, était représentée par son premier ministre ; les Pays-Bas étaient représentés par 

la Première Ministre d’Aruba. 

https://undocs.org/fr/S/2018/465
https://undocs.org/fr/S/2018/625
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 d Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, 

Azerbaïdjan, Bangladesh, Belgique, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, 

Équateur, Espagne, Estonie, Géorgie, Grèce, Guatemala, Haïti, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d ’), Iraq, Irlande, 

Israël, Italie, Japon, Jordanie, Kenya, Libéria, Liechtenstein, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Mexique, 

Monténégro, Myanmar, Nigéria, Norvège, Pakistan, Panama, Philippines, Portugal, Qatar, République de Corée, République 

démocratique du Congo, République dominicaine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda, Saint-Marin, Slovaquie, 

Slovénie, Soudan, Suisse, Thaïlande, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (République bolivarienne du), Viet Nam et Yémen. 

L’Irlande était représentée par son ministre de l’enfance et de la jeunesse ; le Luxembourg était représenté par son ministre des 

affaires étrangères et européennes ; l’Ukraine était représentée par son vice-ministre des affaires étrangères. Le représentant de 

l’Argentine s’est exprimé au nom des signataires de la Déclaration sur la sécurité dans les écoles ; le représentant du Canada 

s’est exprimé au nom du Groupe des Amis des enfants touchés par les conflits armés  ; le représentant de l’Estonie s’est exprimé 

au nom de son pays, de la Lettonie et de la Lituanie ; le représentant de la Norvège s’est exprimé au nom des cinq pays 

nordiques ; le représentant du Viet Nam s’est exprimé au nom de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. 

 e Le Chef de la délégation de l’Union européenne s’est exprimé au nom de l’Union européenne et de ses États membres, ainsi que 

des pays ci-après : Albanie, Bosnie-Herzégovine, ex-République yougoslave de Macédoine, Géorgie, Monténégro, République 

de Moldova, Serbie et Ukraine. 
 

 

Tableau 2 

Dispositions concernant les enfants et les conflits armés, par thème et par question 
 

 

 Question Décision Paragraphe ou alinéa 

    
Condamnation des violations et atteintes commises contre les enfants,  demande de cessation de ces actes et 

d’application du principe de responsabilité à cet égard et de respect des instruments internationaux   

Questions 

concernant 

un pays ou 

une région 

en particulier 

La situation au Burundi S/PRST/2018/7 Dixième et 

onzième 

paragraphes  

Région de l’Afrique centrale S/PRST/2018/17 Dixième 

paragraphe  

La situation en République centrafricaine  Résolution 2448 (2018) 7, 29, 32  

La situation concernant la République démocratique 

du Congo 

Résolution 2409 (2018) 19, 20 

La situation au Mali Résolution 2423 (2018) 63 

La situation au Moyen-Orient S/PRST/2018/5 Troisième 

paragraphe  

La situation en Somalie Résolution 2408 (2018) 17, 24, 27  

 S/PRST/2018/13 Douzième 

paragraphe  

 Résolution 2431 (2018) 34, 36, 52, 54 

 Résolution 2442 (2018) 24 

Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le 

Soudan du Sud  

Résolution 2406 (2018) 25 

 Résolution 2416 (2018) 25  

 Résolution 2429 (2018) 38, 44 

 Résolution 2445 (2018) 26 

Question 

thématique 

Les enfants et les conflits armés  Résolution 2427 (2018) 1, 12, 13, 15, 16 

a) et c), 18, 20, 

30, 31 

https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/7
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/17
https://undocs.org/fr/S/RES/2448(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2409(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2423(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/5
https://undocs.org/fr/S/RES/2408(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/13
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2442(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2406(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2416(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2429(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2445(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2427(2018)
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 Question Décision Paragraphe ou alinéa 

    
Plans et programmes d’action relatifs au sort des enfants en temps de conflit armé   

Questions 

concernant 

un pays ou 

une région en 

particulier 

La situation en Afghanistan Résolution 2405 (2018) 33 

La situation concernant la République démocratique 

du Congo 

Résolution 2409 (2018) 17, 37 i) b)  

La situation en Somalie Résolution 2431 (2018) 29, 54  

Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le 

Soudan du Sud 

Résolution 2406 (2018) 25 

 Résolution 2429 (2018) 38, 38 b)  

Question 

thématique 

Les enfants et les conflits armés Résolution 2427 (2018) 10, 11, 23, 26, 

37  

Protection de l’enfance dans le cadre du processus de désarmement, démobilisation et réintégration et de 

la réforme du secteur de la sécurité  

Questions 

concernant 

un pays ou 

une région en 

particulier 

La situation en Afghanistan  Résolution 2405 (2018) 19  

La situation en République centrafricaine  Résolution 2448 (2018) 16, 30, 40 c) i), 

56  

La situation concernant la République démocratique 

du Congo 

Résolution 2409 (2018) 26, 37 i) c) et d), 

37 ii) b), 38 

La situation concernant l’Iraq Résolution 2421 (2018) 2 f)  

La situation au Mali Résolution 2423 (2018) 38 a) ii)  

Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le 

Soudan du Sud 

S/PRST/2018/4 Huitième 

paragraphe  

Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest S/PRST/2018/3 Douzième 

paragraphe  

Question 

thématique 

Les enfants et les conflits armés Résolution 2427 (2018) 21, 22, 24, 25, 

26, 28, 37 

Surveillance, analyse et communication de l’information sur les violations commises contre des enfants  

Questions 

concernant 

un pays ou 

une région en 

particulier 

La situation en République centrafricaine  Résolution 2448 (2018) 39, 40 d) ii)  

La situation concernant la République démocratique 

du Congo 

Résolution 2409 (2018) 36 i) b), 59 i)  

La situation au Mali Résolution 2423 (2018) 38 e) ii)  

Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le 

Soudan du Sud 

Résolution 2406 (2018) 7 c) ii)  

 Résolution 2416 (2018) 26  

 Résolution 2428 (2018) 22 

 Résolution 2429 (2018) 7 ii), 11 i), 38 a), 

56 i) et vii) 

 Résolution 2445 (2018) 27  

Question 

thématique 

Les enfants et les conflits armés Résolution 2427 (2018) 3, 5, 8, 16 d), 

22, 23, 35, 38  
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 Question Décision Paragraphe ou alinéa 

    
Introduction de la protection de l’enfance en tant que question transversale dans le système des Nations 

Unies, notamment par le déploiement de conseillers pour la protection de l’enfance dans les opérations de 

paix des Nations Unies  

Questions 

concernant 

un pays ou 

une région en 

particulier 

La situation en Afghanistan  Résolution 2405 (2018) 33 

La situation en République centrafricaine Résolution 2399 (2018) 39  

 Résolution 2448 (2018) 39 a) iii), 56 

La situation concernant la République démocratique 

du Congo 

Résolution 2409 (2018) 38  

La situation concernant l’Iraq Résolution 2421 (2018) 2 f) 

La situation au Mali Résolution 2423 (2018) 38 d) iii), 63, 66 

Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le 

Soudan du Sud 

Résolution 2406 (2018) 7 a) i), vi) et vii)  

 Résolution 2416 (2018) 28 

 Résolution 2429 (2018) 19 iii), 38 b) 

 Résolution 2445 (2018) 29 

Questions 

thématiques 

Les enfants et les conflits armés Résolution 2427 (2018) 8, 10, 22, 23, 33, 

34, 35, 36, 37, 

38  

Protection des civils en période de conflit armé  S/PRST/2018/18 Premier 

paragraphe  

Maintien de la paix et de la sécurité internationales  S/PRST/2018/1 Vingt-troisième 

paragraphe  

Opérations de maintien de la paix des Nations 

Uniesf 

S/PRST/2018/10 Dix-huitième 

paragraphe  

 Résolution 2436 (2018) 7 

Mesures prises contre les auteurs de violations et d’atteintes sur des enfants  

Questions 

concernant 

un pays ou 

une région en 

particulier 

La situation en République centrafricaine  Résolution 2399 (2018) 21 d) 

Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le 

Soudan du Sud 

Résolution 2428 (2018) 14 d) et f)  

Question 

thématique 

Les enfants et les conflits armés  Résolution 2427 (2018) 32 

 

 

 

 29. Protection des civils en période de conflit armé 
 

 En 2018, le Conseil de sécurité a tenu trois 

séances pour examiner la question de la protection des 

civils en période de conflit armé, dont une séance de 

haut niveau, qui a pris la forme d’un débat public473. Il 

a adopté une résolution et une déclaration de sa 
__________________ 

 473 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 
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